NE PAS LAISSER PASSER

Les délégués syndicaux centraux CFDT, CGT, CGC, CFTC et FO, reçus par le président MAUGARS le 9 septembre, lui ont lu et remis le courrier suivant :

Monsieur le Président,

La négociation annuelle sur les salaires s’est limitée à l’ONERA, pour cette année 2005, à deux réunions qui se sont tenues les 6 avril et 4 juillet 2005.

A l’issue de la seconde, au cours de laquelle vous avez maintenu, dans les grandes lignes, votre proposition de limiter l’augmentation de la masse salariale à 1,7 % , les organisations syndicales vous ont fait part de leur souhait commun de poursuivre les négociations sur des bases plus raisonnables vis-à-vis de l’augmentation du coût de la vie et des efforts fournis par les salariés de l’ONERA.

Le constat de désaccord que vous avez diffusé dans les jours qui ont suivi a été ressenti  par le personnel et ses représentants comme une marque évidente de désinvolture et de mépris : vous avez réduit la négociation annuelle obligatoire à un niveau minimaliste.

Bien loin de votre intention affichée de revivifier le dialogue social à l’Office, vous avez ainsi montré que ni cette nouvelle baisse du pouvoir d’achat de votre personnel (niveau moyen d’augmentation inférieur à l’inflation), ni la dégradation des relations sociales qui ne pourra que résulter de votre attitude ne vous préoccupaient vraiment.

Le personnel de l’ONERA est parfaitement conscient que c’est votre intransigeance qui conduit l’office à connaître cette année une politique salariale très inférieure à celle de la grande majorité des EPIC et des entreprises industrielles.

Vous ignorez, sciemment ou non, le profond mécontentement du personnel et vous mésestimez les réactions, actives ou passives, qu’il ne manquera pas de manifester face au sort que vous lui réservez.

C’est dans ce contexte que nous vous demandons de revenir sur votre constat de désaccord  du 8 juillet 2005 et que nous vous demandons de poursuivre des négociations qui n’ont pas, à notre sens, été menées à leur terme.

Ce courrier résume bien la situation dans laquelle nous nous trouvons aux abords du dernier trimestre de l’année 2005.

Le premier semestre de l’année a été socialement très actif pour le personnel et ses représentants (manifestation lors du Conseil d'Administration, article dans "Le Monde", distribution de tracts au salon du Bourget, assemblées générales du personnel, manifestation à Matignon, rencontres avec les tutelles).

Ces actions étaient motivées par la situation "catastrophique" dans laquelle nos tutelles ont entraîné l'Office par désorganisation, désintérêt de l'investissement "recherche", volonté idéologique de favoriser l'industrie aux dépens d'un organisme public, etc…

Dans ce contexte, notre président n'a cessé d'avoir une attitude ambiguë, de souffler le chaud et le froid, nous annonçant un jour qu'il ne savait assurer les payes que jusqu'en octobre pour nous dire le lendemain que nous exagérions l'ampleur des difficultés.

Sa tactique est très claire, rogner sur le poste salaire (les deux tiers du budget total de l'ONERA) pour, d'une part, faire des économies et, d'autre part, inciter le personnel et ses représentants à mener à l'extérieur des actions en complément des négociations qu'il est lui-même incapable de mener à bien.

Son bilan est peut-être présentable vis-à-vis de ceux qui l'ont mis en place car le régime de rigueur qu'il nous impose ne peut qu'être apprécié par un gouvernement à l'affût de toute économie. 

Il est, dans tous les domaines, catastrophique pour le personnel de l'ONERA.

En ce qui concerne plus précisément le seul aspect salarial quelques chiffres suffisent à illustrer l'ampleur des dégâts :

· l'inflation dans la période de référence habituelle (entre décembre 2003 et décembre 2004) a été de 1,9 %. La somme dégagée pour l'augmentation en masse de l'année 2005 par rapport à 2004 est de 1,7 % (correspondant en moyenne à 1,75 %  d'augmentations individuelles, qui n'affectent que le salaire de base hors ancienneté). La très grande majorité des salariés de l'ONERA verront donc leur pouvoir d'achat diminuer (parler de progression de carrière n'a plus aucun sens dans ce contexte). 

· l'absence d'augmentations générales (qui s'ajoutent à leur insuffisance année après année) entraîne une nouvelle baisse (en euros constants) des montants qui sont indexés sur leurs niveaux. Par exemple les minis conventionnels servant au calcul des primes d'ancienneté et le plancher des primes semestrielles ont perdu plus de 5 % de leur valeur en une dizaine d'années. Le plafond de la prime semestrielle, indexé, quant à lui sur les AG des ingénieurs et cadres, a perdu, pour sa part, plus de 10% de sa valeur dans le même temps.

· l'ONERA creuse son retard salarial vis-à-vis de la plupart des EPIC et plus encore vis-à-vis de l'industrie : à notre connaissance, tous les EPIC ont obtenu au moins 2,5 % d'augmentation en masse alors que SNECMA et EADS ont obtenu respectivement 3 % et 3,3 %.
En fait, les départs à la retraite de 2004 et 2005 (de l'ordre d'une centaine ???) devraient dégager de la  masse salariale du fait des remplacements par du personnel plus jeune (donc moins payé).

A structure et effectif constant, cette économie devrait suffire à financer les progressions de carrière de ceux qui restent. Si ce n'est pas le cas à l'ONERA, c'est simplement parce que l'évolution de la structure du personnel n'est pas financée. On remplace un manutentionnaire par un directeur à coût constant, c'est-à-dire en puisant dans le budget qui devrait être disponible pour les progressions de carrière !

Tout ceci est inadmissible et nous ne pouvons nous laisser imposer cette année une nouvelle perte de salaire. 

Nous savons d'expérience que la perte d'une année n'est jamais rattrapée par les suivantes.

· Nous attendons de la part de notre président qu'il reprenne les négociations salariales comme demandé dans le courrier intersyndical.

· La CFDT de l’ONERA participera à la journée d'actions intersyndicales du 04 Octobre (pour l’emploi, le pouvoir d’achat et les droits des salariés) et nous appelons l'ensemble du personnel à nous suivre, parce que la gravité de la situation, en particulier à l'ONERA, le justifie grandement.

· Les nombreux dysfonctionnements internes à l'ONERA, que ce soit sur le plan de la gestion des services ou sur celui des relations sociales, par exemple, ont largement démontrés les limites de notre Président à gérer seul l'ONERA. Nous demandons donc la nomination immédiate d'un Secrétaire Général, comme le prévoient les statuts de l'ONERA.
· De plus, compte tenu, d'une part de son bilan et de ses objectifs pour les prochaines années et, d'autre part de son manque de respect pour son personnel, nous estimons que le Président Maugars met en péril l'avenir de l'ONERA et nous demandons donc sa démission.
· Enfin, nous vous demandons d'être attentif et de vous mobiliser lors des prochaines actions (propositions à venir) parce qu'il ne faut pas laisser passer.

